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auxait eu l'intention de former la porte à 
la Monarchie et de nous donner setue osent 
le droit d'établir la RépubliqueCeUe accu
sation même serait une injure que M. le 
duc de Broglie ne laisserait pas peser sur 
lui, j'en suis certain, sans une énergique 
protestation. 

• Pour détendre notre droit de proposer la 
Monarchie, nous pouvons nous placer sur 
deux terrains : le terrain de confiance et le 
terrain légal. Sur le premier, ja me conten
terai de répéter une parole qui a été pro
noncée à la tribune par an de nos amis : 
Nous sommes certains, a-t-il dit, que M. le 
maréchal de Mac-Mahon ne fera jamais at
tendre le Roi de France à la porte du sep
tennat. Je préférerais rester sur ce terrain, 
qui répond mieux aux sentiments de respect 
qui nous animent tous envers M. le maré
chal de Mac-Mahon. 

» Permettez-moi, cependant, me plaçant, 
pour un moment, sur le terrain légal, de 
supposer qu'une majorité dans l'Assemblée 
proclame la République, et que, n'ayant pas 
une confiance suffisante dans les sentiments 
de M. le maréchal pour cette forme de gou
vernement, elle donne par une loi le pou
voir à un autre. Dites-moi, messieurs, quelle 
sanction M. le ma. échal a aujourd'hui dans 
ses mains pour s'opposer à l'exécution de 
cette loi. Pensex-vous, par hasard, qu'il ait 
le droit d'employer la forée ? Pour qu'il en 
fût ainsi, il eut fallu ajouter à la loi du 20 
novembre, un article ainsi conçu : Dans le 
cas où l'Assemblée voudrait revenir sur la 
loi qu'elle vient d'émettre, le maréchal aura 
le droit de la dissoudre. 

> J'ajouterai, messieurs, le fait suivant : 
lorsqu'au jmois d'octobre dernier, l'Assem
blée se proposait le rétablissement de la 
Monarchie, est-il entré dans la pensée de qui 

f ue ce soit de revendiaper pour les pouvoirs 
e M. le maréchal la durée qui leur appar

tenait par la loi Rivet, et par celle du .4 
mai * Y a-t-il un seul organe de la presse, 
appartenant à n'importe quelle opinion, qui 
ait songé à élever cet obstacle devant la 
volonté de l'Assemblée ? 

> Mais je neveux pas m'en tendre sur ce 
terrain légal, j'aime mieux vous dire que, 
lorsqu'une proposition de rétablissement de 
la Monarchie se présente devant une commis
sion dont la mission n'est pas d'étudier la 
forme, mais simplement de décider si elle 
Soit ou si elle ne doit pas être prise en con
sidération, il ne peut pas y avoir pour vous, 
i l me semble, la moindre hésitation. Vous 
devez tous demander que la lumière se 
fasse 

ferai remarquer,du reste, quelles 
isions, que vous n'éviterez 

uel nous convions tous nos 

bi, dans la douleur et en 
rnements d'aventure qui 

de nos plus belles pro-
.e la France; nous avons 

t nous respecterons encore 
pays. Mais, puisque nous 

,'hui le droit de parler avec 
autorité à là France, nous voulons nous faire 
entendra. 

» Nous ne croyons pas que l'Assamblée 
puisse entrer dans ^une voie républicaine 
sans que chacun da> nous acecepte la respon
sabilité et mvennfqiie l'honneur d'exprimer 
loyalement son opinion, dans une circons
tance aussi solennelle. Nous voulons dire à 
la France ce qu'a été et ce que sera la Mo
narchie». Nous lui dirons ce qu'on attend 
d'elle et pourquoi nous la voulons. 

» Je le.répète, messieurs, en toute loyauté, 
je ne puis pas admettre que vous refusiez la 
prise en considération de la proposition que 
nous avons l'honneur de soumettre à l'As
semblée, t 

«s» • . 
Voici le compte-rendu in-extetlso de 

l'incident qui s'est produit avant-hier à 
l'Assemblée. 

ML l e p r é s i d e n t . La parole est à M. 
Lucien Brun, pour adresser une question 
au Gouvernement. (Mouvement général 
d'attention.) 

tmmmmmm n • i n i i n i i n i 
— Au nom du roi, dit l'exempt, je 

vous arrête. 
- M a i s , Voulut questionner le père, 

m3 is pourquoi 
— Vous le saurez plus tard, l'inter

rompit l'homme de la loi. Je n'ai d'au
tre mission que d'exécuter les ordres 
que j 'ai r e ç u s . . . . Voici la lettre de 
cachet. 

— Une lettre de cachet ! répéta Beppo 
tout abasourdi. 

— Plains-loi, dit gaîment Malhias.on 
te traite en gentilhomme 1 

Lui seul il ne manifestait aucune in
quiétude, aucun étonnement. Ce fut sur 
le même ton de plaisanterie qu'il conti-

- nua, «'adressant à Dominique : 
--p Mais ne vous alarmez donc pas, 

voisin I Nous vivons sous un prince 
ennemi de la fraude, comme a versifié 
votre ami.'lfptière, et tout s'expliquera, 
lout s'arrangera pour le mieux 
Tenez I . . . je crois reconnaître dans 
Monsieur l'exempt un ancien camarade 
dnjenrjesse. H nous permettra, je gage, 
d'accompagner tous les deux son pri
sonnier... 

Un geste affi rotatif attesta que l'autori
sation était accordée. 

— En route 1 conclut Malhias, et ren-
îa-nOtis dehpsWœurà l'invitation de 

lt pour notre bien, j 'en-Majssté. 
»nda I ^ 4 * 9 

_.*f> eefasrrnapt vers Henriot qui 
s'efforçait de rassurer sa chère Car-
lotta: 

— J e t é permets djjrlui dire.ejouta-t-il, 
qqe toufreeei doit tourner à In réalisation 
de vos pJu8?dou* uèves I . . . 

Déjà Dominique et son fils disparais
saient,, suivi* de l'erampt. 

Malhias emboîtais pas derrière celui-
ci. Il pouriait. 

I . I > n e i e n B r u n . Messieurs, j'ai eu 
( , l'honneur de prévenir M. le vice-président 

du conseil que je lui adresserai* une ques
tion, à laquelle il voudra bien répondre. 

Hier, messieurs-, le journal l'Union a 
publié un manifeste de M. le comte de 
Chambord; aujourd'hui le journal t Union 
est suspendu. 

Je prends la liberté de demander à M. le 
vice-président du conseil si la suspension 
d'aujourd'hui a pour cause la publication 
d'hier. 

M . 4 e Vomrtnn,ministre de lintérieur. 
Je demande la parole. 

M . l e p r é s i d e n t . La parole est à M. 
le ministre de l'intérieur. 

Mi. l e m i n i s t r e d e l ' i n t é r i e u r . 
Messsieuis, je viens, au nom du Gouverne
ment, qui m'en a chargé, répondre à la 
question qui lui est adressée par l'honorable 
M. Lucien Brun. 

Il est très exact qu'aux termes d'un an été 
pris aujourd'hui par M. le gouverneur de 
Paris, à la suite d'une délibération du con
seil des ministres, le journal V Union a été 
suspendu pour quinze jours. 

Voici les considérants de l'arrêté : 
< Considérant que le journal T Union per

siste à contester dans ses caractères essen
tiels les pouvoirs conférés à M. le maréchal 
de Mac-Mahon, Président de la République, 
par la loi du 20 novembre 1873, e t c . . • 

Je pourrais m'arrêter là, messieurs, et me 
borner à cette réponse; mais je vous dois la 
vérité tout entière. La mesure à été prise 
à raison de la polémique persistante de ce 
journal, qui s'attaque depuis longtemps 
aux pouvoirs de M. le maréchal de Mac-
Mahôn, et à raison aussi, dans use cer
taine mesure,de la publication du document 
qu'il contient dans son numéro d'hier. 
(Ah ! ah 1 à droite. — Très-bien ! sur quel
ques bancs.) 

M . d e G a v a r d i e . Il n'y a pas besoin 
d'ajouter autre chose ! 

M . l e p r é s i d e n t . N'interrompez pas, 
monsieur de Gavardie. 

I I . l e m i n i s t r e . Je vous devais cette 
déclaration, messieurs; si je vous disais le 
contraire, ma parole pourrait vous convenir 
davantage; mais je manquerais à la vérité, 
je manquerais à ma conscience et je me 
rendrais coupable d'une équivoque; vous 
êtes de trop honnêtes gens pour me le de
mander: (Très-bien! très-bien ! au centre.) 

Qu'il me soit permis d'ajouter, messieurs, 
qu'en provoquant cette mesure, le Gouver
nement a éprouvé une grande douleur, 
parce que le document dent il s'agit émane 
d'un personnage auguste, auquel je ne me 
pardonnerais pas de ne point exprimer, en 
ce moment, notre profond et inviolable res
pect. (Très bien 1 très - bien ! sur quelques 
bancs au centre droit.) 

Mais dans la vie politique il y a des de
voirs qui sont supérieurs à tous les senti
ments. C'est à l'un de ces devoirs que le 
Gouvernement a obéi. La loi du 20 novem
bre a confié pour sept ans à M. lé maréchal 
de Mac-Mahon le pouvoir exécutif, et cette 
décision est irrévocable... (Interruption i 
droite. — Approbation et applaudissements 
au centre.) 

M . d u T e m p l e . Le pouvoir a été 
donné par un vote; il peut être détruit par 
un autre. (Bruit. — N'interrompez pas !) 

M . l e p r é s i d e n t . Monsieur du Tem
ple vous n'avez pas la parole. 

M. l e m i n i s t r e . Elle ne crée pas seu
lement des droits pour M. le Président de la 
République, elle lui impose des obligations 
vis-à-vis de la nation et vis-à-vis de vous... 
(Très-bien ! très-bien 1 au centre) : vis-à-vis 
de la nation, à laquelle il doit assurer, pen
dant sept ans, l'ordre, la paix, la sécurité; 
vis à-vis de vous-mêmes, dont il ne doit pas 
permettre qu'on invalide les décisions.. . 

M . t in T e m p l e . Vous défendez votre 
pouvoir, mais vous ne défendez pas l'Assem
blée. 

Ml. l e m a r q u i s d e P r a n e l i e n . 
Notre premier devoir est de sauver le pays ! 
(Rumeurs diverses.) 

M l e m i n i s t r e . O r , messieurs, il n'est 

pfes possible de nier qra«,dans les 
les documents dont j'ai parlé, il y ait eu 

îtestation de* caraétères essentiels; des oelusieurs 
pouvoirs de M. le •MMéejftal de Mac-Msmtm 

•ï'irrévocabilité et la' durf i Nous avions donc 
le devoir de rétablir en qui avait été mé
connu. Voilà, pounjuol le journal l'Union a 
été suspendu. rîom a f t t s rempli notre de
voir, nous en avons jJN&ience. 

Les pouvoirs de m. W maréchal de Mae*-
Mahon sont, pendant sent ans, au-dessus de 
tous les part is . . . (Rtâbeurs »uor quelques 
bancs. — Très-bien ! très-bien 1 au centre), 
et nous ne souffrirons pas qu'il y soit porté 
atteinte de la part d'aucun d'eux. Ce que 
nous avons fait pour le document dont il 
est question, noua le ferions demain avec 
une égale résolution, pour un document de 
même nature qui traverserait la Manche. 
(Très-bien t très-bien ! et applaudissements 
au centre.) 

Celte mission peut être quelquefois pénible 
et douloureuse; l'illustre seldat qui a eu le 
courage de l'accepter aura, soyez-en sûrs, 
celui de la remplir. Cette tâche, d'ailleurs, 
lui sera d'autant plus facile, qu'il ne s'ins-

Sirera jamais, la France le sait, que du bien 
u pays et qu'il n'aura jamais devant les 

yeux que deux choses également sacrées : 
la légalité et la patrie. (Très-bien,! très-
bien ! et applaudissements au centre et sur 
plusieurs bancs du côté droit.; 

M . L . t te i en B r u n . Je me réserve de 
déposer une interpellation. 

M . l e p r é s i d e n t . Je déclare l'incident 
clos. 

Nous reprenons la suite de la discussion 
de la loi électorale municipale. 

Je dois consulter l'Assemblée sur le para
graphe n° 3 de l'article 5, dont je rappelle 
les termes : 

f 3" Qui se sont mariés dans la commune 
et justifieront qu'ils^- résident depuis un 
an au moins. » 

(Le paragraphe est mis aux voix et 
adopté.) 

Voix nombreuses. A lundi ! à lnndi ! 
M . l e p r é s i d e n t . Il n'y a pas d'oppo

sition au renvoi à lundi ? . . . (Non I non I) 
L» suite de la discussion «st renvoyée à 

lundi. 
La parole est à M. Lucien Brun, pour 

déposer une demande d'interpellation. 
M. L u c i e n B r u n . J'ai l'honneur de 

déposer entre les mains de M. le président 
une demande d'interpellation sur les causes 
qui ont motivé là suspension du journal 
Y Union, et je demande qu'on veuille bien 
la fixer à mardi. 

Voix diverses. Tout de suite 1 — A hindi I 
M . K a n d o t . A près la loi électorale ! 
M. l e p r é s i d e n t . La parole est à M. 

le ministre de l'intérieur. 
M . d e F o a r t o u , ministre de l intérieur. 

Messieurs, je n'ai qu'un mot à dire : je suis 
absolument aux ordres de l'Assemblée. 

Sur divers bancs. Tout de suite I — A 
lundi ! —- À mardi ! 

M . l e p r é s i d e n t . Je consulte l'Assem
blée sur la date la plus éloignée, c'est-à-dire 
mardi. 

(L'Assemblée, consultée, fixe à mardi la 
disaspnén de l'interpellation.) 

1 # WlT 
L'atrété qui suspend la journal Y Union 

pendant quinze jours est ainsi conçu : 
« Imsjttéral gouverneur de Paris, com-

mandauài<Éf prieur de la Ire division mili
taire ; 

•Attendit qee le journal l'Union persiste à 
dénier dans leurs caractères essentiels les 
pouvoirs confiés pour sept ans, par la loi du 
'20 novembre 1873, à M. le maréchal de 
Mac-Mahon, président, de la république ; 

• Sur l'avis du conseil des ministres ; 
* Eu variai des pouvoirs que lui confère 

la loi du » août 1849 sur l'état de siège ; 
• Arrête : 

» La publication du journal l'Union est 
interdite pendant quinze jours, du 4 au 18 
juillet inclusivement. » 

On a beaucoup remarqué la présence, 
hier, dans les couloirs de l'Assemblée, du 
général Ladmirault, gouverneur dj Paris. 

Ce sourire était gros de myslère. De 
plus, il venait de prendre un air d'au
torité qu'on ne lui avait jamais vue, 
mais qui vaguement inspirait confiance. 

Un carosse attelé de deux vigoureux 
percherons attendait devant la matt<on-
nette... . 

liappo et son père y prirent place les 
premiers. Puis l'exempt; puis Mathias. 
. Les chevaux partirent au graud trot. 
. — Où nous conduit-on? voulut inter

roger Dominique. 
— Vous verrez, ce contenta de réponj 

dre l'étrange voisin qui se révélait à 
lui sous une physionomie toute nou
velle. 

Il était environ dix, heures du soir, 
et les rues du Paris d'alors devenaient 
déjà désertes. Les lanternes de M. de 
Reynie ne les éclairaient que très impar
faitement; mais la lune y suppléait ce 
soir-là. A travers les vitres des portiè
res, on pouvait se rendre compte du 
chemin parcouru. 

Le carosse avait gagné la rue du 
Temple. Il longeait maintenant l'enclos 
du couvent. Ses roues ne tardèrent pas 
à faire tapage sur le pavé plus sonore 
de la rue Saint-Louis. La rue Saint-
Antoine fut promptement atteinte et 
remontée jusqu'à la porte du même 
nom. 

—î Mais, fit Beppo reconnaissant les 
murs et les tours qui dreesaient leur 
silhouette,nuire sur l'azur du ciel étoile, 
mais c'eGt la Bastille! 

—• Que le disais j e? fit Malhias encore; ! 
plus goguenard ; on te loga comme un 
criminel d'Elat. Quel honneur! 

RnW*TfTnHiii. c'était bien vers la 
redoul.ib'e forteresse que l'pn se diri
geai t. Les percherons franchirent le pont- j 
levis, b'aitolèrent dans la cour. 

Le général était en uniforme; on efcse de- < 
p l'accompagnait. Il s'est entretenu avec 

• * f _.,i„,JMM 
. Un certain nombre d relasieurs WépisljsasgBn certain no 

léputée ^pparUStnt au groupe des cheva 
légers dut interrogé lé geuvedaeur de 
pour connaître les termes de l'arrêt 
suspendait le journal VUnion. 

' On assure que le Président de la com
mission d'initiative, M. Daguer?et,fait savoir 
à M.de Bro glie que la commission l'enten
drait mardi prochain au sujet dee engage
ments prétendus qu'aurait pris son ministère 
a la veille du 20 novembre 1873. 

La Décentralisation croit savoir qu'avant 
la publication du manifeste du comte de 
Chambord, communication en a été donnée 
à M. le comte de Paris. 

C'est aujourd'hui, à deux heures, que la 
commission de l'Eglise du Sacré Cœur, à 
Paris, complétée par l'élection de MM-
Vaudremér, Garniêr, Ginain, Queatel, Co-
quart et LefueL tient à l'archevêché sa pre -
mière réunion générale sous la présidence 
de M. Chesnelong, membre de l'Assemblée 
nationale. 

La mission de ce jury est d'examiner et 
de classer par ordre de mérite les soixante-
quinze projets pour l'érection d'un sanctuaire 
au sommet de la butte Montmartre. 

m 
On a Beaucoup remarqué, dans le monde 

politique, que le départ de M. de Hatzfeld, 
ministre plénipotentiaire d'Allemagne à 
Madrid, coïncidait avec la défaite des libé
raux espagnol». 

Pour qui connaît le dessous des cartes 
et 1», désir dé M. d* Bismark de voir la Ré
publique s'implanter en Espagne et en 
France, celte défaite est pne véritable dé
ception pour le grand chancelier d*Allema
gne. 

' Le gouverneur en personne attendait 
le nouveau captif. Il daigna l'écrouer 
lui-même dans une des chambres du 
premier étage. 

— Comme un prince du sang 1 rica
nait M. Mathias. 

Lorsque la porto se fut refermée sur 
les trois arrivants: 
, — M'expliquerez-vous enfin ce que 
tout cola signifie ? questionna Domini
que. • ._, 

— Eh quoi 1 voisin, vous ne com
mencez pas à comprendre ? 

— Non. 
— Ne m'avez vous pas déclaré que 

votre fil» ne parlerait qu'à l'abri de 
toute vengeance? 

Eh bien! le roi lui donne pour 
rempart la Bertille afin de connaître 
son «eçret. Qu'il me le dise. 

— Mais vous n'êtes pas le roi, voi
sin | . ; *. L".»---

— D'a,ccord ! .— mais.je représente ici 
son li ulenant de police. 

— En quelle qualité? » 
— Connaissez-vous de réputation un 

certain M. Lecoq ? 
— Parbleu ! 
— Alors, nous allons nous entendre, 

mon cher Arlequin. Ce M. Lecoq, c'est 
moi ! 

— Bah 1 firent à la fois le père et le 
fils.. 

M. Mathias conclut tiiomphaleraent : 
— Oui, moi, qui vous-aroèneici.tous 

le» deux afin de bien vous convaincre 
qu'il n'y a plus de danger ni pour 
l'un pi. pour l'outre à remplir votre 
devoir l . . . Soy<"z donc sans crainte . . . 
Eclairez la justice. Et pour commen
cer, signor Beppo, narrez nous votre 
aventure. 

(A suivrej 

R e v u e h e b d o m a d a i r e d e l a 
B o u r s e 

Le 2 novembre 1871,1e 5 0/p.fàisait, plus-
haut cours COté, 96 45. Il n'y avait alors 
que deux miftiaYds de ce fonds encore éiinp, 
L'emprunt de #872 * porté la masse dès 
inscriptions à,près de six milliards. Le der
nier cours resté sur la cote .d'hier est celui 
de 96 91 1/2, et on sait quels graves événe
ments se pont déroulés depuis trois ans. 

Voilà quel est le crédit, quelle est la 
puissance de t'épargna française, absorbant 
ep peu de temps six milliards de rentes .5 0/0, 
au milieu de circonstances toutes défavora
bles, en présence d'une situation mal affer
mée et de discussions aussi vives que con
tinues. Tout cela .sans compter les masses 
de capitaux restant sent emploi, ou m'en 
trouvant que de peu rémunérateurs s'il* ne 
consentent à entrer dans des placements 
autres que des placements temporaires. 

Il n'y a qu'une ombre à ce tableau, Pal-
languissement général des affaires commer
ciales et industrielles, auquel est en partie 
do cet afflux exceptionnel de l'aTg'ent sur 
ho.tre, marché des valeurs mobilières. Uàe 
reprise d'activité diminuerait les demandes 
comptant, saarw rien, que "T—"*T)néT"V. 
l'animation du eoomerce et de l'inauetrie 
accroissant.toujours, et dans des proportiens 
considérables, les ressources et les dispoai-
bilités de l'épargne nationale. 

L'abondance extrême de l'argent, telle es!, 
d'une façon exclusive, la cause déterminante 
de la vive reprise'de nos rentes et de celle, 
encore à son but, des valeurs qui commen 
cent à s'associer au mouvement. Quoiqui 
les cours du 3 0/4 et du 5 0/0 ne soient 
point ce cju'il reste permis de les préveir, le 
niveau qu'ils ont atteint est assez élevé pour 
déterminer, «m faveur de quelques-unes de 
nos meilleures valeurs, très longtemps né
gligées, des défêctiéns fort excusables et 
qu'il faut prévoir plus nombreuses si la 
hausse de ces fonds continue à marcher 
d'un pas rapide. 

Le marché ne se laisse arrêter à aueune 
considération d'ordre politirâe. Ces temps 
troublés Tant bronzé aux émotions parle 
mentaires; elles ue. sont plus, pour- lui, 
communioatives. Le comptant ne raisonne 
d'ailleurs pas. 11 est, las d'abstention oné
reuse ; les revenus *du 3 0/0 et du S 0/0 
pont encore trop beaux pour qu'il ne cherche 
pas dans ce placement on produit avanta
geux et la sécurité qui y est jointe. 

Les femmes énorme* qne répandent par
tout les mas.-es de coupous de juillet n'ont 
pas opcsse/ fiait l«ur epparition sur le mar
ché. Il convient, de compter avec ces cen
taines de millions venant s'ajouter à. des 
disponibilités exceptioenellement importan
te» él chaque jour plus empressées de sertir 
d'Une trop longue oisiveté. 

Le mouvement de hausse, dû à des causes 
aussi influantes, ne sembln pas à la veille de 
dire son derqier mot, même de se donner 
un temps d'àrVèt un peu prolongé. L'élan 
est considérable, presque généralement ap
prouve, et Oerthin de conbeurs puissants. 
Tant qu'il ae sera compromis par*ucune 
témérité, des chances dé. durée lui resteront. 
. Le, 3 û/fl na s'attarde pas, cette foie» au
tant qu'il le fésait, en cas pareil, depuis les 
derniers emprunts. Son entrain est à peu 
près égal à celui du 5 0/o et son bémtflce de 
la semaine presque pareil. -On ne poevait 
guères le laisser de côté, si l'on tenait à 
faire franchir encore au 5 0/o, oe qui parait 
visible, quelques nouvelles.étapes. 

, La mouvement actuel leur .est donc .com
mun, et aussi profitable à l'un qu'à l'autre. 
Depuis samedi dernier.'lé 3 0/o à monté de 
59 45 à 66 55 t et le » 0/f) défW U à 96 7? 
1/3. La rirpfdtté de petto large amélioration 
est inoontestsblBment dOi, en bonne partie, 
aux conditions f&oUes, dans lesquelles, la 
liquidation de"Sn juin vient de sa,dérouler. 
Depuis bien longtemps, on n'avait vu des 
reports à si bas prii , et tant d'empresse
ment à ' aider la place dans f on évolution 
d'un mois à Ta'ùfw. Sur le 3 Ô/(J le report 
est tombé jusqu'à l£ centimes, sur le S û/n 
jusqu'à 24 centimes.Encore, à la liquidation 
précédente, ce* rerorts s'étàieat payés au 
cours moyen de 23 centimes pouc le 3 0/n 
et de 34 1/2 pour le 5. 0/s. 

Le mois de juin a été très profitable aux 
acheteurs. S u c l i a S (i/o, en tenant compte 
du coupon 4Hnpb:iél de 0 75 détaché le 

la fixation du 
eu lieu à 59 60 peur• le-3- JWo/èt à 95 75 pour 
le 5 0 / 0 . 

obligation* de la TCTie de 
tent tout naturellement, et di 

convient, de ces excellentes dis 
arche au comptant. Elles 

clientèle f a i s de nouvel)^ et 
recrues, qui ne sont jMaOVI moins 
sées. Les obljgsJéensTfitM» 
tiennent toujours la CSCT. 
elles y sont aidées par teui 
triels qui vont avolf lieu 
celui de l'Emprunt de 1869 
tirage de série de l'Emprunt 
Les premières restent à 311 25, tas secondes 
à 280fr. ^ 

La Banque de France a un commence
ment de retour de faveur, depuis longtemps 
attendu et bien mérité*.' Elle a repris de 
3620 à 3755. les titres sont rares, H y a eu 
un déport assez constant et élevé. La spé
culation à la baisse qui s"est,malgré des avis 
réitéras, lancée vivement contre ces titres, 
pourrait être punie de sa témérité. 

Lee institutions de'«redit, dont les événe
ments de cesJ darriftYfcs années avaient 
éloigné bon nombre Al rarpitaux de place
ment, les voient peu à peu revenir. Cette 
semaine, l'empressement a même été afesea 
actif/ principalement sur les valeurs qui 
étaient restées dans le plus persistant aban
don. Le Crédit Foncier, par exemple, a 
monté de 810 à 845. Il est juste de signaler, 
à son sujet, quètcsHébligatidns volent-les 
demandes de l'épargne* »éi-«WrUlpl'er ehArue 
jour, au plus grand avantage de Murs 
cours. Les opérationtdd'pesV qeflfe àe.ibas 
prix de ces titres arre^it depuis tangterap», 

. vont donc pouvoir rep 
fructueuse activité d j 
du Crédit Foncier ne 
se ressentir de celte me: 

La Banque "de Paris, 
cherchée, a repris de 1 
le Crédit lyonnalSMs* t W :à 683 7R\ 
financière de ParisvHf4M- à 4*7 
Banque. franco-dÉri n W de .4118 
&o,la BtaKsna 
de*4MJ*iè i« 

• detae de 4fi2. 
^ e *>édit Stebi 
tourmentée, il l*n: 
Cotéehtré'281 25 et 
son prix le plus élevé,, en, hausse de 16 25 
d*un sa'éèédî à l'autre. ÏYOUS- n'avons pas à 
rappeler l e s résultats dé l'assemblée générale 
du 30 juin et du jugement du 1" juillet, 

spécialement déterminé ces 
Me à, ceUe mCase place 
it et judicieux examen. 

n%i P«!J»r<ljqu« ee 
irseee eB.ee l̂eur, ont 
nombreux . porte-

[e'urs actions et bbli-
lorjgtfenrps entfreeiL ne 

£en sbttt pblnf'aesBaisis pen^rantL'«eé*TB»tt-
vaiese année*. JatUafo^oe titrés tmtàtrtM. Ils 
manquent tomrjlétqrnent aujourd'hui f n dé 
nouveaux capitaux accourent à leur recher
che. Depuis l'autre samedi, l'Est a monté 
de 503 75 à 5T5,~ l ï L y ô n de 870 à 885, le 
Midi de 623 75 à 6-3* 26, le Ifood de. 1.065 
à 1,092 50, l'Orléans do 833 75 à 850, 
l'Ouest de 530 à 550. . 

Le Gaz, qui avait pris un peu les devants, 
hé moins vite, non sans gagner tou-

nonvelle amélioration. La TFfan-
te, qui n'avait pas les mêmes raisons 

do s'n^Bier aussi modérément à ta reprise 
générale, a fait, en revanche, une 

large' eejambép de 213 75 à 840. Ce mouve
ment était à prévoir à la première éclaineio. 
La situation, de ]A Cqmjpagpie valait à, ses 
actions d'autres cours que ceux sur lesquels 
elles s'attardaient depuis plusieurs mois, 

Les Suez, Actions et Délégations, gagpent 
de 5 à 6 fr. La Compagnie annonce la remise 
prochaine des titres représentatifs des cou
pons arriérés, dont l'assemblée générale du 
2 juia a décidé la création. 

L'Italien qui fermait«sasaadi passé à 63 40, 
sur un ton même assez hésitant, a profité 
des meilleures allures du marché pour fran
chir le cours rond de 68 fr. Il reste à.68 25, 
en disposition assez visible de regagner 
promptement une partie de son coupon se 
mestriel, qui va'être détaché après-demain. 

Le Crédit Mobilier espagnol a pv* encore 
une nouvelle avance de 482 50 à 507 50. Le 
marché a été uès tavoi«blemenli iaas*a*Moné 
par la lecture du rappoii lu à 1*Assemblée 
générale tenus, nautéat dernier. 

Les Autriobwns. on> • éjtf un peu plus 
lourds que la irf-mai'ne précédente, sans grand 
mal toutefois. Los Lombards, obéissant à la 
même iefluenee, ent été, par exemple, plus 
mal traités. Leur' cours &C 'MO fr., sur 
loquet Us trofiont, adtfé wa seistnt mis en 
question . KLIK BJÉUOU. 

qui ont tout 
soubresaut 
l'objet d'un 

Les Cher, 
féliciter des 
OtS très lavera 
feuilles dans 
gâtions sont 

Roubaîj 

Voici le principal passage da rapport 
d>e l'adminiatr^Ov".' Dtunicïpaltf rie-Lille 

' su r 4a si tue lion d*> l'enlr* prise,-des eaux 
et sur les tr*v*ux à ¥ a,ece*»pttT' 

A La, disuibu.iton- .d **¥. **wenan* des 
sources Gu^rmape*, et »i%uf fa Kjarn^n, 
a réussi*! W ftM 4? ^ " î r f / f ^ Ç ™ 1 " 
sions : Nous lui dehiàpdions S.OQO m3 par 
iour, chîrTretTOqyi avaUété «tarai Son 
Qenit,il s ' é W e « r î c ^ ijJWIde «MbO-mS, 
niai gré l'éliag* genéVa*elusé deuS tonte la 
France pa». WU\ doaJscberesoé <mfca~tari 
les aousoss émargeant a.ta yiifaeeçt abaissé 
le niveau des najipao inffetejigMiÇet étfage, 
en paralysant tas appâta, B>IHÉU,*J' .M— 
usiniers i'aisaimt à la n aPr3^JflK6^rk * 
ajouté leuf énorme, wuçomiaHip^_ce l lo 
dïjà " considérable d£S p'arUcilHer* Tt des 
services municipaux'. La consommation 
industrielle était de .3,00'» m3 e n - m « * 8 K , 
e l leé f t iu5<>urérbSél- de n,éO©. nl3r_fie là 
une insuffisance trèà-marguJée dsm*§ promit 
actuel de ne ;» ditUibuUwn. d'eau. 

..Cet éUttdetéchfirease peutae oontia«er. 
Nous devons môme prévoir que la,.. _v ..K.-,' 
fussent-elles mêmes «boudantes, na «v-
titueraiont la nappe disparue quavec r ^ u -

eB.ee

